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L’objectif de cette note est de clarifier les effets économiques de la compensation d’une 
baisse des cotisations patronales par une hausse équivalente de la TVA.  
Dans leurs grandes lignes, les effets économiques des cotisations sociales et de la TVA 
sont très largement similaires. Dans la première partie de cette note, nous les passons en 
revue et revenons sur un certain nombre de conceptions erronées les concernant. 
A un niveau d’analyse plus détaillé, on doit toutefois distinguer un certain nombre de 
différences, que nous nous attachons à décrire dans la deuxième partie. 
Enfin, la réforme envisagée aura des effets transitionnels importants, qui constituent 
l’objet de la troisième partie. 
Nous concluons par un rapide bilan de la réforme envisagée. 

Charges sociales et TVA : deux impôt équivalents 
 
Les charges sociales – qu’elles soient salariales ou patronales - et la TVA sont à bien des 
égards équivalentes dans leurs effets économiques. 
 

1. Charges sociales et TVA découragent le travail en réduisant le pouvoir 
d’achat des salaires. 

a. Les charges sociales augmentent le coût du travail. Elles ont pour effet 
de déprécier les salaires réels (nets de charge), grevant d’autant le 
pouvoir d’achat des salariés. Ceci se manifeste par une réduction des 
heures travaillées et un taux d’emploi plus faible. 

b. La TVA a le même effet. Si elle ne pèse pas sur les salaires nets de 
charges, elle a pour effet d’augmenter les prix des biens sur lesquels 
elle s’applique, diminuant d’autant les salaires réels – le pouvoir 
d’achat. 

2. Les charges sociales ont in fine la même incidence. Indépendamment 
de l’identité des acteurs économiques qui l’acquittent, leur poids se répartit de 
manière équivalente entre salariés, entreprises (capital) et consommateurs. 

a. Bien que les charges patronales soient payées par l’employeur et non 
par le salarié, elles forcent le salaire brut à s’ajuster à la baisse. La 
distinction entre les charges patronales et le reste des charges sociales 
est donc totalement inopérante du point de vue de son incidence 
économique.  

b. Bien que la TVA soit payée par les entreprises, celles-ci la répercutent 
intégralement dans leurs prix. Les salariés voient leurs salaires réels 
amputés, exactement de la même manière que sous l’effet de charges 
sociales. 



c. Dans les deux cas, le nombre d’heures travaillées diminue, la 
profitabilité des entreprises recule et la rémunération du capital se 
dégrade. 

3. Pas de perturbation des décisions d’épargne et d’investissement. A la 
différence de l’impôt sur le revenu, les charges sociales et la TVA ne 
découragent pas l’accumulation de capital. Elles n’introduisent aucune friction 
dans les décisions d’épargne des ménages et d’investissement des entreprises. 

4. Comme les charges sociales, la TVA est neutre à moyen terme sur la 
balance commerciale. Contrairement à bien des idées reçues,  l’impact de la 
TVA sur la balance commerciale et la compétitivité des entreprises 
exportatrices est rigoureusement nul a moyen terme – soit un horizon de trois 
ou quatre ans. La confusion règne sur ce sujet. Il est en effet tentant de 
conclure que la TVA, qui peut être déduite par les exportateurs mais qui doit 
être acquittée par les importateurs, a un effet favorable sur la balance 
commerciale. Les prix relatifs des biens importés et des biens exportés 
auxquels sont confrontés les consommateurs nationaux ou étrangers demeurent 
inchangés si l’on substitue des points de TVA à des points de charges sociales. 
La balance commerciale n’est donc pas affectée a moyen terme. 

5. La réforme ne réduirait pas les risques pour les petites entreprises. La 
réforme ne réduirait en rien le risque auquel sont confrontées les petites 
entreprises. Il est en effet tentant de penser que la réforme permettrait à ces 
entreprises qui doivent souvent payer des salaires pendant une longue période 
avant de réaliser des recettes, de ne payer qu’en cas de succès commercial, 
lorsque les recettes se matérialisent. Cet argument est infondé, dans la mesure 
où il ne prend pas en compte le fait que les salaires s’ajusteront à la hausse. De 
ce point de vue, la réforme serait donc rigoureusement neutre.   

Charges sociales et TVA : quelques différences 
 

1. Charges sociales progressives et TVA proportionnelle. Les charges 
sociales sont fortement progressives entre 1 et 1,6 SMIC. La TVA, en 
revanche, est rigoureusement proportionnelle. Une réforme qui remplacerait 
une partie des charges sociales – dont une fraction est progressive – par une 
hausse de la TVA – un impôt proportionnel – aurait un impact régressif pour 
les salariés concernés. Il est toutefois à noter que de nombreux biens 
exemptés ou bénéficiant de taux réduits pèsent plus lourdement dans la 
consommation des ménages les plus modestes, et introduisent donc un 
élément de progressivité dans la mise en place de la TVA. 

2. Une hausse non uniforme de la TVA réduirait l’ouverture commerciale. 
Dans la mesure où une hausse de TVA ne s’applique pas uniformément à tous 
les produits, ceci introduit des distorsions supplémentaires par rapport aux 
charges sociales. Par exemple, les loyers ne sont pas soumis à la TVA, de 
même que l’éducation ou les services de santé. Dans la mesure où la plupart 
des biens et services exemptés ou bénéficiant de taux réduits ne sont ni 
importables ni exportables, une augmentation de TVA ciblée sur des biens 



échangés pourrait décourager le secteur échangeable, réduisant l’ouverture 
commerciale de la France – importations et exportations.  

3. Rémanences de TVA. Il est établi qu’une partie – environ 15%- de la TVA 
n’est pas répercutée sur les consommateurs et est donc payée directement par 
les entreprises. Ainsi, la TVA s’accompagne d’une taxe sur l’investissement, 
et ce à la différence des charges sociales. 

4. Fraude à la TVA. Selon de nombreux observateurs, la fraude à la TVA 
s’organise à grande échelle en Europe. La fraude la plus courante consiste à 
mettre en place un système de cavalerie à la TVA.  

Effets transitionnels  
 

1. Hausse des prix et des salaires moyen terme.  
a. Le remplacement d’une partie des cotisations sociales par une TVA 

augmentée se traduira à moyen terme par une augmentation des prix et des 
salaires en proportion du nombre de points déplacés. 

b. Salaires de la fonction publique. L’indexation ou non de la rémunération 
des agents de la fonction publique décidera de l’évolution de leur pouvoir 
d’achat. 

c. Une part importante des minima sociaux, revenus d’assurance et 
d’assistance et retraites est indexée sur l’inflation. La plupart des minima 
sociaux – SMIC, RMI etc. – ainsi que les allocations de chômage, les 
allocations familiales etc. sont indexés sur l’inflation. Leur niveau réel – 
autrement dit leur pouvoir d’achat—sera donc entièrement protégé, et 
restera inchangé.  

2. A court, terme, baisse des salaires réels : une dévaluation déguisée. A court 
terme – soit un horizon de 2 ou 3 ans – cette réforme équivaut à une dévaluation 
dans des proportions égales au nombre de points de cotisations sociales déplacés. 
Les entreprises répercuteront immédiatement la hausse de la TVA sur leurs prix. 
Les salaires nets de charge, en revanche, ne s’ajusteront pas immédiatement. Les 
salaires réels seront donc réduits durant la période de transition. Ceci aura des 
effets bénéfiques sur l’activité, l’emploi, et la compétitivité du secteur export. La 
contrepartie nécessaire en sera un pouvoir d’achat diminué pour les salariés. 

3. Taxation implicite de l’épargne existante.  
a. La mise en place de la réforme s’accompagnera d’une taxe effective – du 

montant du nombre de points déplacés – sur l’épargne accumulée par les 
ménages. En effet, toute épargne étant destinée un jour ou l’autre à être 
consommée, un ménage ayant accumulé une épargne financière ou 
immobilière verra le pouvoir d’achat de cette épargne amputé par la 
hausse des prix résultant de l’augmentation de TVA. De plus, l’épargne 
ainsi taxée étant déjà constituée, l’assiette de cet impôt implicite est 
totalement inélastique. Par conséquent, cet impôt est parfaitement efficace, 
dans la mesure où il n’induit pas les ménages à anticiper des réformes 
similaires à l’avenir – ce qui découragerait l’épargne. 

b. L’incidence de cette taxe implicite s’organise autour de deux axes : des 
riches vers les pauvres, et des vieux vers les jeunes. 



Conclusion 
La TVA et les charges sociales sont deux formes de taxation essentiellement 
équivalentes.  
La réforme se traduirait par une hausse des prix, et, à moyen terme des salaires. Les effets 
seraient essentiellement ceux  d’une dévaluation : à court terme, une relance de l’activité 
et de l’emploi, une compétitivité améliorée dans le secteur export, et une baisse du 
pouvoir d’achat ; aucun effet à moyen terme lorsque les salaires se seront ajustés. 
En terme d’incidence, la non neutralité de cette réforme est liée à deux mécanismes. 
D’une part le caractère progressif des charges sociales entre 1 et 1,6 SMIC – alors que la 
TVA est pour l’essentiel proportionnelle – réduirait la progressivité du système au 
détriment de ces catégories de travailleurs. D’autre part, la réforme s’accompagne d’une 
taxe implicite de l’épargne accumulée. D’où une redistribution des riches vers les 
pauvres, et des vieux vers les jeunes. 
Les effets à attendre de la dévaluation et les conséquences en terme d’incidence sont 
probablement modestes. 
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